






2006… 2006… 
Une année d’actions!Une année d’actions!



Ce qui n’a pas changé depuis l’an passé

À incidence moyenne comparable, on meurt 
davantage du cancer au Québec qu’ailleurs au 
Canada… à l’exception d’une province maritime.

Cette année, le cancer frappera plus de 38 000 
nouvelles personnes au Québec et 19 000 en 
mourront. 

À part quelques spécialistes et gestionnaires,          
personne ne connaît vraiment les délais 
d’attente en oncologie au Québec, notamment 
en chirurgie et en chimiothérapie. 

Pire, nous sommes incapable de connaître les 
taux de survie au cancer au Québec.

Des centaines de milliers de Québécoises et 
Québécois n’ont pas de médecin de famille, le 
premier maillon du diagnostic de cancer.

Des faits



Des faits

Ce qui n’a pas changé depuis l’an passé

On attend toujours la mise en œuvre d’un   
registre national des cancers au Québec.

Au Québec, personne n’est en mesure    
d’identifier avec précision les ressources   
investies dans la lutte contre le cancer, tant       
sur le plan humain, que matériel et financier. 

On n’a pas de portrait d’ensemble de la gestion  
de la lutte contre le cancer sur le plan local et 
régional.

L’aide psychosociale et communautaire 
demeurent encore les parents pauvres des 
services offerts aux personnes touchées par        
le cancer.



Des faits

Ce qui n’a pas changé depuis l’an passé

Le nombre de femmes participantes au 
Programme québécois de dépistage du cancer    
du sein n’atteint pas les objectifs visés dans la 
plupart des régions, en particulier à Montréal.

On attend encore la mise sur pied d’un 
programme de dépistage du cancer colorectal.



En fait, il n’y a pas de 
stratégie québécoise 
connue de lutte contre 
le cancer



Des faits

Ce qui a changé (et que l’on connaît)

En 2005, le cancer est devenu la première cause 
des décès au Québec, beaucoup plus tôt qu’on 
l’anticipait.

De nouveaux équipements sont entrés en 
fonction et des ressources supplémentaires ont 
été consenties pour améliorer les délais 
d’attente en radiothérapie : ainsi, il n’y a plus 
de cas excédent les huit semaines d’attente 
pour des traitements.

Le MSSS soutient le développement de centres 
en oncologie, mais on n’en connaît pas le plan 
d’ensemble.

Le MSSS a poursuivi l’embauche d’infirmières 
pivot en oncologie (mais on ne sait pas 
combien). 



Des faits

Ce qui a changé (et que l’on connaît)

Une table des RUIS (réseaux universitaires 
intégrés de services) en oncologie a été mise 
sur pied en 2005. On ne connaît pas les 
échéanciers. 

Un 2e groupe de travail sur le registre des 
cancers se réunit depuis quelques mois… mais 
les orientations restent encore à définir et les 
recommandations à venir.

Un groupe conseil de lutte contre le cancer du 
MSSS a entrepris des visites systématiques 
d’évaluation des équipes interdisciplinaires 
dans les hôpitaux et les CSSS. Cependant, on 
s’interroge sur la finalité de la démarche.



En fait, les pressions 
exercées par la Coalition 
sur l’appareil 
gouvernemental ont eu un 
effet salutaire pour 
accélérer certaines actions, 
mais il reste encore 
beaucoup à faire.



Ce que nous voulons

L’allocation de ressources (humaines, 
matérielles et financières) suffisantes               
+ la formation des intervenants 

L’imputabilité des responsables et la reddition 
de compte des gestionnaires impliqués dans 
l’organisation des services en cancer

La capacité (pouvoir) de la Direction de la lutte 
contre le cancer d’orchestrer et d’influencer 
durablement l’organisation des services en 
oncologie à tous les niveaux

La diffusion publique des résultats réels 
obtenus dans tous les aspects de la lutte contre 
le cancer au Québec

Une reconnaissance accrue du rôle des 
organismes communautaires et bénévoles dans 
les futurs réseaux locaux de services (RLS)



Ce que nous voulons

Une plus grande implication des personnes 
touchées par le cancer au sein des institutions 
du réseau de la santé et des services sociaux

La révision du Programme québécois de 
dépistage du cancer du sein (pour le rendre 
plus efficace)

La mise sur pied d’un programme de dépistage 
du cancer colorectal

Le renforcement des actions de prévention 
primaire autour de la future politique 
alimentaire québécoise ainsi que 
l’accroissement de la promotion de l’activité
physique

L’adhésion du Québec à la Stratégie canadienne 
de lutte au cancer



Ultimement, nous voulons :

un véritable débat public sur la lutte contre 
le cancer au Québec, de manière à engager 
une réelle mobilisation de tous les milieux 
concernés, et ce, par la tenue d’une 
commission parlementaire sur la situation  
du cancer au Québec;

le renforcement de la coordination de la lutte 
contre le cancer par la création d’une agence 
centrale, indépendante de l’appareil 
politique, intégrant la prévention, le 
dépistage et l’organisation des services;

l’adoption d’une véritable stratégie 
québécoise de lutte contre le cancer, centrée 
sur les besoins physiques et psychosociaux
des personnes touchées par le cancer.


